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Objet :  Objectifs des stages en entreprise des élèves de BTS MV option Véhicules  légers et option Motocycles 
 
 
 

Stages en milieu professionnel 
 
Deux stages de nature très différente peuvent ponctuer la scolarité des étudiants selon leur origine de formation :  
 
– un stage de découverte ; 
– un stage métier. 
 
1. Objectifs du stage de découverte 
Un stage facultatif, situé chronologiquement lors du premier semestre de la première année, d’une durée de deux 
semaines, est proposée aux étudiants afin de découvrir les activités des entreprises de la maintenance des 
véhicules. 
L’acquisition de compétences propres au référentiel n’est pas requise, il s’agit d’un stage destiné à accroître 
rapidement le potentiel professionnel du jeune dans un environnement propre au BTS « Maintenance des 
véhicules ». C’est l’établissement qui, dans le volet pédagogique de son projet d’établissement, décide, ou non, 
d’organiser ce premier stage auquel la règlementation administrative décrite au paragraphe 3.1.1 s’applique. 
Le projet pédagogique doit comporter l’organisation pédagogique établie pour les étudiants qui ne font pas ce 
stage. 
Le stage de découverte fait l’objet d’un rapport, synthèse du contexte d’entreprise appréhendé et des activités 
menées durant le stage. 
 
2. Objectifs du stage métier 
Ce stage d’une durée de six à huit semaines, dont le positionnement temporel et le découpage sont laissés à 
l’initiative de chaque établissement, est obligatoire et nécessaire à l’obtention du diplôme. Ce stage peut se 
dérouler dans une ou plusieurs entreprises. L’équipe pédagogique valide les lieux de stage et contractualise les 
contenus dans l’annexe pédagogique de la convention. 
Le stage métier en milieu professionnel permet au futur technicien supérieur de prendre la mesure des réalités 
techniques, économiques et sociales de l’entreprise, de mettre en œuvre, d’approfondir, de construire et de 
développer des compétences dans un contexte professionnel réel. 
 
3. Organisation 
3.1. Voie scolaire 
3.1.1. Règlementation relative aux stages en milieu professionnel 
Les stages, organisés avec le concours des milieux professionnels, sont placés sous le contrôle des autorités 
académiques dont relève l’étudiant et le cas échéant, des services du conseiller culturel près l’ambassade de 
France du pays d’accueil pour un stage à l’étranger. 
 

PROGRAMME 
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Chaque période de stage en entreprise fait l’objet d’une convention entre l’établissement fréquenté par l’étudiant 
et la ou les entreprise(s) d’accueil. La convention est établie conformément aux dispositions en vigueur. 
Toutefois, cette convention peut être adaptée pour tenir compte des contraintes imposées par la législation du 
pays d’accueil. 
Pendant le stage en entreprise, l’étudiant a obligatoirement la qualité d’étudiant stagiaire et non de salarié. La 
convention de stage doit notamment : 
– fixer les modalités de couverture en matière d’accident du travail et de responsabilité civile ; 
– préciser les objectifs et les modalités de formation (durée, calendrier) ; 
– préciser les modalités de suivi du stagiaire par les professeurs de l’équipe pédagogique responsable de la 
formation et l’étudiant. 
 
3.1.2. Mise en place et suivi des stages 
La recherche des entreprises d’accueil est assurée par les étudiants, sous la responsabilité du chef d’établissement. 
Les stages s’effectuent dans des entreprises exerçant des activités dans le domaine de la maintenance des 
véhicules. 
Afin d’en assurer le caractère formateur, les stages sont placés sous la responsabilité pédagogique des professeurs 
assurant les enseignements professionnels, mais l’équipe pédagogique dans son ensemble est responsable de 
l’explication de leurs objectifs, de leur mise en place, de leur suivi, de leur évaluation et de leur exploitation. 
Les objectifs visés et les activités à conduire pendant les stages sont conjointement définis par un enseignant de 
sciences et techniques industrielles et le tuteur en entreprise. Tous ces éléments sont consignés dans l’annexe 
pédagogique de la convention de stage. 
A la fin du stage, un certificat de stage est remis au stagiaire par le responsable de l’entreprise ou son représentant, 
attestant la présence de l’étudiant. Pour le stage métier, un candidat qui n’a pas présenté cette pièce ne peut pas 
être admis à se présenter à l’examen. 
 
 
3.1.3. Rapport d’activité en entreprise (stage métier) 
A l’issue du stage métier, les candidats scolaires rédigent un rapport présentant les éléments suivants : 
– l’entreprise d’accueil, son contexte règlementaire, sécuritaire et environnemental, ses productions, sa structure 
et ses modes d’organisation (par le biais de quelques pages synthétiques résumant ces données) ; 
– la description de plusieurs activités réalisées durant le stage. 
Ces développements doivent être structurés et doivent permettre d’expliciter les objectifs assignés, les résultats 
obtenus ou observés, les contraintes prises en compte et être accompagnés de commentaires personnels. 
Une courte conclusion du stage métier fait ressortir les découvertes faites par le candidat et ce qu’il en retiendra 
en liaison avec son projet professionnel. 
L’ensemble doit se limiter à une trentaine de pages privilégiant des développements personnels et limitant au 
maximum les reproductions de documents disponibles dans l’entreprise. 
Annexé au rapport du stage métier, le candidat choisira trois documents en langue anglaise, d’une page chacun, 
qui illustrent le thème du stage ou de l’activité professionnelle : un document technique et deux extraits de la 
presse écrite ou de sites d’information scientifique ou généraliste. Le premier est en lien direct avec le contenu 
technique ou scientifique du stage (ou de l’activité professionnelle), les deux autres fournissent une perspective 
complémentaire sur le sujet. Il peut s’agir d’articles de vulgarisation technologique ou scientifique, de 
commentaires ou témoignages sur le champ d’activité, ou de tout autre texte qui induisent une ré9exion sur le 
domaine professionnel concerné, à partir d’une source ou d’un contexte anglophone. Les documents 
iconographiques ne représenteront au plus qu’un tiers de la page. 
Ces trois documents sont supports d’évaluation de l’épreuve E2 « Langue vivante étrangère 1 : Anglais ». 
 
3.1.4. Documents de suivi du stage 
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Au terme du stage métier, le(s) professeur(s) concerné(s) et le(s) tuteur(s) de l’entreprise déterminent 
conjointement l’appréciation qui est proposée à l’aide d’une fiche décrivant les activités réalisées et les 
compétences mobilisées. Cette fiche reprend les attendus décrits dans le référentiel du BTS « Maintenance des 
véhicules ». 
 
 

 

GUIDE POUR L’EVALUATION  
(Données extraites du référentiel BTS MV) 

 
 

PRÉSENTATION DU DIPLÔME 
 
 
I.1. Présentation 
 
Le brevet de technicien supérieur « Maintenance des véhicules » couvre les activités de diagnostic, de 
maintenance préventive et corrective complexes sur les véhicules équipés de motorisations thermiques, 
hybrides et électriques. Il vise également l’organisation de l’activité de l’après-vente et la 
commercialisation de ses services et produits. 
 
Selon l’option considérée, le ou la titulaire du brevet de technicien supérieur « Maintenance des 
véhicules » sera amené(e) à intervenir sur : 
– les véhicules légers ; 
– les véhicules du transport routier ; 
– les motocycles. 
 
Le ou la titulaire du brevet de technicien supérieur « Maintenance des véhicules » exerce en tant que 
technicien ou technicienne au sein des entreprises réalisant les activités d’entretien et de réparation des 
véhicules et intervient sur : 
– la maintenance préventive et corrective complexe des véhicules ; 
– le diagnostic complexe des systèmes mécaniques, des motorisations et des systèmes à gestion 
électronique, multiplexés et des éléments de la chaîne de traction des véhicules électriques et hybrides ; 
– la réception et le suivi de la clientèle ; 
– l’organisation de l’atelier après-vente ; 
– la commercialisation des services et produits. 
 
Le dénominateur commun à l’ensemble des activités décrites ci-après est l’intégration constante de trois 
impératifs : 
– impératif de santé/sécurité au travail : il s’agit de préserver la santé des personnes et d’assurer la 
prévention des risques professionnels ; 
– impératif environnemental : il s’agit d’appliquer les normes environnementales en vigueur ; 
– impératif de qualité : il s’agit de contribuer à l’amélioration constante de la satisfaction de la clientèle 
en appliquant les procédures internes des entreprises. 
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RÉFÉRENTIEL DES ACTIVITÉS PROFESSIONNELLES 
 
II.1. Insertion professionnelle visée 
 
II.1.1. Secteurs d’activité 
 
Les secteurs d’activités dépendent de l’option du brevet de technicien supérieur « Maintenance des 
véhicules » : 
– pour l’option véhicules légers : le secteur de l’après-vente automobile rassemble les réseaux de 
constructeurs (réparateurs agréés de niveau 1 et 2) et les acteurs indépendants (mécaniciens 
réparateurs automobiles (MRA), centres auto, réparateurs rapides et pneumaticiens) ; 
– pour l’option véhicules de transport routier : le secteur du véhicule du transport routier rassemble les 
ateliers des entreprises des réseaux constructeurs, des garages poids lourds (PL) affiliés à un réseau de 
distributeurs stockistes ou encore des garages indépendants sans enseigne et des pneumaticiens ; 
– pour l’option motocycles : dans le secteur du deux-roues motorisés (scooters, motocycles, tricycles et 
quads), trois types d’entreprises se partagent le marché : les concessionnaires qui vendent des véhicules 
neufs ou des véhicules d’occasion, les garages motocistes et les réparateurs rapides-accessoiristes. 
 
II.1.2. Types d’emplois accessibles 
 
Le ou la titulaire du brevet de technicien supérieur « Maintenance des véhicules » exerce prioritairement 
en tant que technicien ou technicienne au sein des entreprises réalisant les activités d’entretien et de 
réparation des véhicules mais peut également exercer sous les intitulés métiers suivants : 
– technicien ou technicienne diagnostic ; 
– conseiller ou conseillère client après-vente ; 
– chef ou cheffe d’équipe atelier ; 
– gestionnaire d’atelier. 
 
II.2. Description des activités professionnelles 
 
II.2.1. Présentation des pôles d’activités 

 
 
II.2.2. Définition des activités professionnelles 
 
Chaque activité professionnelle est décrite de la manière suivante : 
– un intitulé et identifiant permettant de repérer l’activité ; 
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– un ensemble de tâches élémentaires décrivant les différentes étapes nécessaires à la réalisation de 
l’activité ; 
– des conditions d’exercice qui décrivent le contexte en termes de moyens et ressources à disposition, 
autonomie attendue et résultats attendus. 
 
Le niveau d’autonomie peut être défini comme un indicateur de niveau d’intervention et d’implication 
dans la réalisation de l’activité, par le ou la titulaire du BTS « Maintenance des véhicules ». Ce niveau 
qualifie le niveau moyen de l’ensemble des tâches liées à l’activité, certaines tâches peuvent être d’un 
niveau supérieur ou inférieur, le verbe d’action les décrivant permet de les situer par rapport à ce niveau 
moyen. 
 
Le niveau d’autonomie « partielle » qualifie la mobilisation de compétences permettant d’assurer une 
partie restreinte de l’activité au sein et avec l’aide d’une équipe, sous l’autorité d’un responsable. Cela 
implique de s’informer et de communiquer avec les autres membres de l’équipe. 
 
Le niveau d’autonomie « totale » qualifie la mobilisation de compétences permettant de réaliser, en 
autonomie, une activité pour les situations les plus courantes. Cela implique une maîtrise, tout au moins 
partielle, des aspects techniques de l’activité et des facultés à s’informer, à communiquer (rendre 
compte et argumenter) et à s’organiser. 
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RÉFÉRENTIEL DE COMPÉTENCES 
 
III.1. Définition des blocs de compétences 
 
III.1.1. Liste des compétences 
 

 
 
 

III.1.2. Blocs de compétences 
 

 
 
 
III.1.3. Unités certificatives 
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III.2. Définition des compétences professionnelles et connaissances associées 
 
Les compétences professionnelles sont déênies à l’aide de tableaux qui rappellent les principales 
activités professionnelles mobilisant la compétence, et précisent ensuite les principales connaissances 
qui lui sont associées et les critères qui permettent de l’évaluer au travers des dimensions savoir, savoir-
faire et savoir-être. 
 
Chaque compétence mobilise des connaissances. Pour chaque connaissance, un niveau taxonomique est 
indiqué, permettant de préciser les limites de connaissances attendues. 
 
Les niveaux taxonomiques utilisent une échelle à quatre niveaux : 
– niveau 1 : niveau d’information ; 
– niveau 2 : niveau d’expression ; 
– niveau 3 : niveau de la maîtrise d’outils ; 
– niveau 4 : niveau de maîtrise méthodologique. 
 
Les connaissances ci-dessous sont transversales à l’ensemble des pôles d’activités, elles sont donc 
reprises pour chacune des compétences du référentiel. 
 
Remarques 
Concernant la prévention des risques d’origine électrique, le niveau de formation correspond aux 
habilitations B2VL et BCL pour les options véhicules légers et motocycles et B2VL, BCL et B2XL opération 
batterie pour l’option véhicules de transport routier définies dans le référentiel de formation à la 
prévention des risques d’origine électrique et à ses évolutions, en lien avec la norme NF-C 18-550 en 
vigueur (et sa future évolution). 
Concernant la manipulation des Cuides frigorigènes, le niveau de formation correspond à l’attestation 
d’aptitude, mentionnée à l’article R.543-106 du code de l’environnement, pour la catégorie d’activité V 
et ses évolutions. 
 
  



N° 659/26-DGG/DIFO/DDFPT - Page 17/34 
 

 
  



N° 659/26-DGG/DIFO/DDFPT - Page 18/34 
 

 
  



N° 659/26-DGG/DIFO/DDFPT - Page 19/34 
 

  



N° 659/26-DGG/DIFO/DDFPT - Page 20/34 
 

  



N° 659/26-DGG/DIFO/DDFPT - Page 21/34 
 

 



N° 659/26-DGG/DIFO/DDFPT - Page 22/34 
 

 

  



N° 659/26-DGG/DIFO/DDFPT - Page 23/34 
 

  



N° 659/26-DGG/DIFO/DDFPT - Page 24/34 
 

 



N° 659/26-DGG/DIFO/DDFPT - Page 25/34 
 

 

  



N° 659/26-DGG/DIFO/DDFPT - Page 26/34 
 

Épreuve E5 
RÉALISATION DU DIAGNOSTIC DES SYSTÈMES DES VÉHICULES 

Unité U5 – Coefficient 8 
 
 
Les supports de cette épreuve sont spécifiques à chacune des options 
 
1. Objectif de l’épreuve 
 
L’épreuve a pour objectif l’évaluation des compétences suivantes : 
– C1.1 Constater le dysfonctionnement ; 
– C1.2 Hiérarchiser les hypothèses ; 
– C1.3 Appliquer un protocole d’essais et mesures ; 
– C1.4 Proposer des solutions correctives adaptées aux contraintes économiques, environnementales et 
réglementaires. 
Les critères d’évaluation sont ceux définis dans le référentiel de compétences. 
 
L’évaluation des candidats sur ces critères s’appuie sur toutes les dimensions (savoirs, savoir-faire, savoir-être) de 
la compétence. 
Certaines compétences autres que celles relevant de l’épreuve peuvent être mobilisées dans la réalisation des 
activités support de l’épreuve. Ces compétences ne sont pas évaluées dans le cadre de cette épreuve. 
 
2. Contenu de l’épreuve 
 
Les compétences sont évaluées dans un contexte professionnel conforme aux activités et tâches du pôle associé 
à l’unité certificative et sont décrites dans le référentiel des activités professionnelles. 
Les moyens et ressources associés aux activités professionnelles sont mis à disposition des candidats. 
 
3. Modalités d’évaluation 
 
Cette épreuve s’appuie sur une étude de cas, portant sur un dysfonctionnement d’un véhicule équipé de 
motorisations toutes énergies (thermique, électrique et hybride) et/ou de systèmes connectés. L’étude de cas est 
choisie par l’établissement formateur et doit porter sur une technologie récente sur un véhicule ou système 
présent dans le centre de formation et/ou en entreprise. 
 
Forme ponctuelle 
L’épreuve prend la forme d’une épreuve ponctuelle orale d’une durée de 50 minutes. 
Cette épreuve s’appuie sur un projet de 60 heures encadré par l’équipe pédagogique du domaine professionnel 
et de l’enseignement de physique-chimie. 
Le projet doit se référer à une thématique et un système ou véhicule en dysfonctionnement. Il est défini par un 
dossier numérique qui doit comporter : 
– la situation du projet avec la thématique traitée, l’énoncé du dysfonctionnement associé au véhicule présent ; 
– les contraintes techniques et économiques ; 
– les ressources mises à disposition ; 
– les délais. 
 
Le projet est mené en centre de formation et/ou en entreprise le cas échéant. Il peut être conduit de façon 
individuelle ou en groupe, mais l’évaluation porte sur la maîtrise individuelle des compétences. 
 
Chaque candidat réalise une démarche de diagnostic en constituant un dossier d’étude, de 40 pages maximum, 
devant comporter : 
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– la thématique traitée, l’énoncé du dysfonctionnement client, le véhicule ou système en dysfonctionnement ; 
– une analyse fonctionnelle, structurelle et comportementale associée au système en dysfonctionnement ; 
– une liste d’hypothèses hiérarchisées, justifiées ; 
– les protocoles d’essais et mesures à mettre en œuvre ; 
– un compte rendu des essais et mesures réalisés ; 
– une synthèse des hypothèses écartées et validées ; 
– l’identification de l’origine de la panne et la proposition de solutions correctives. 
 
Pour chaque établissement préparant à l’examen, les professeurs de sciences et techniques industrielles en lien 
avec le professeur de physique-chimie définissent les projets et constituent les dossiers remis aux candidats. 
Dans le premier trimestre de la seconde année, les dossiers de projets sont proposés à la commission de validation 
mise en place par l’autorité rectorale pour : 
– examiner et valider les propositions des équipes enseignantes pour les candidats en formation (scolaires, 
apprentis, …) ; 
– estimer la difficulté du travail demandé en fonction de la répartition des tâches. 
 
Les documents validés lors de cette commission sont communiqués aux candidats et définissent de façon 
contractuelle le travail à réaliser pour l’examen. Ces documents sont à joindre au dossier de l’étudiant afin qu’ils 
puissent être consultés par la commission d’interrogation qui est ainsi renseignée des limites et des conditions du 
travail qu’il avait à réaliser. 
Les projets qui ne sont pas validés ou qui nécessitent des modifications importantes doivent être présentés à 
nouveau devant la commission de validation. En cas de non-validation, le candidat ne peut pas se présenter au 
BTS. 
 
A l’issue du projet, le candidat remet au centre d’examen un dossier technique représentatif de l’ensemble du 
projet. 
La note est obtenue par combinaison : 
– d’une note proposée par l’équipe pédagogique prenant appui sur les compétences développées lors de la 
réalisation du projet ; 
– d’une note établie par la commission d’interrogation lors de la soutenance orale du projet. 
 
 
Au cours de l’épreuve orale, le candidat expose durant vingt minutes maximum les différentes étapes de la 
démarche de diagnostic réalisée sans être interrompu par la commission d’interrogation. Au terme de cette 
prestation, la commission d’interrogation conduit un entretien de trente minutes maximum avec le candidat afin 
de préciser ou d’approfondir les points d’études attendus. 
L’organisation de l’épreuve et le contrôle de conformité sont définis dans la circulaire nationale d’organisation 
d’examen. 
La commission d’interrogation est constituée de deux professeurs de sciences et techniques industrielles 
intervenant dans les enseignements concernés et d’un professionnel du secteur d’activité professionnelle en lien 
avec la maintenance des véhicules. En cas d’absence du professionnel, le candidat peut tout de même être 
interrogé. 
 
La commission d’interrogation évalue le travail réalisé par le candidat à partir de la grille nationale d’évaluation 
de l’épreuve publiée dans la circulaire nationale d’organisation de l’examen. 
 
Pour les candidats individuels, l’épreuve a les mêmes objectifs d’évaluation des compétences C1.1, C1.2, C1.3 et 
C1.4. Elle s’appuie sur un dossier numérique fourni au candidat huit semaines avant le début de l’épreuve ; cette 
date est fixée par la circulaire nationale d’organisation de l’examen. L’épreuve se déroule dans un centre d’examen 
désigné par l’autorité académique. 
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Épreuve E6 
GESTION DE LA RELATION CLIENTÈLE ET DE LA COMMERCIALISATION 

DES PRODUITS ET SERVICES DE L’APRÈS-VENTE DES VÉHICULES 
Unité U6 – Coefficient 4 

 
 
Les supports de cette épreuve sont spécifiques à chacune des options 
 
1. Objectif de l’épreuve 
 
L’épreuve a pour objectif l’évaluation des compétences suivantes : 
– C2.1 Appliquer les principes de la relation client en après-vente ; 
– C2.2 Commercialiser des produits et des services de l’après-vente. 
Les critères d’évaluation sont ceux définis dans le référentiel de compétences. 
L’évaluation des candidats sur ces critères s’appuie sur toutes les dimensions (savoirs, savoir-faire, savoir-être) de 
la compétence. 
Certaines compétences autres que celles relevant de l’épreuve peuvent être mobilisées dans la réalisation des 
activités support de l’épreuve. Ces compétences ne sont pas évaluées dans le cadre de cette épreuve. 
 
2. Contenu de l’épreuve 
 
Les compétences sont évaluées dans un contexte professionnel conforme aux activités et tâches du pôle associé 
à l’unité certificative et sont décrites dans le référentiel des activités professionnelles. 
Les moyens et ressources associés aux activités professionnelles sont mis à disposition des candidats. 
 
3. Modalités d’évaluation 
 
Forme ponctuelle 
L’épreuve prend la forme d’une épreuve ponctuelle orale d’une durée de trente minutes. 
L’épreuve s’appuie sur un dossier élaboré par le candidat comprenant deux situations professionnelles 
significatives, issues de ses périodes de stage ou dans le cadre du contrat d’apprentissage. 
Ce dossier numérique, de 20 pages maximum hors annexes, est accompagné de toutes les annexes et les supports 
phygitaux utiles à la compréhension des situations présentées et respecte les règles de communication 
professionnelle attendues d’un technicien supérieur. 
 
Le dossier comprend : 
– une présentation du contexte professionnel sur cinq pages maximum (description de l’entreprise, présentation 
des services en SAV et en ateliers, objectifs commerciaux et de fidélisation) ; 
– deux fiches descriptives de situation de relation clients vécues en entreprise qui couvrent l’ensemble des 
compétences de l’épreuve (un modèle de fiche est fourni dans la circulaire nationale d’organisation de l’examen) 
; 
– une analyse approfondie des deux situations ; 
– une conclusion. 
 
Au cours de l’épreuve orale, le candidat expose durant dix minutes maximum le contenu de son dossier sans être 
interrompu par la commission d’interrogation. Au terme de cette prestation, la commission d’interrogation 
conduit un entretien de vingt minutes maximum avec le candidat afin de préciser ou d’approfondir les points 
d’études attendus. 
L’organisation de l’épreuve et le contrôle de conformité sont définis dans la circulaire nationale d’organisation 
d’examen. 
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La commission d’interrogation est constituée d’un professeur d’économie-gestion, d’un professeur de sciences et 
techniques industrielles intervenant dans les enseignements concernés et d’un professionnel du secteur d’activité 
professionnelle en lien avec la maintenance des véhicules. En cas d’absence du professionnel, le candidat peut 
tout de même être interrogé. 
La commission d’interrogation évalue le travail réalisé par le candidat à partir de la grille nationale d’évaluation 
de l’épreuve publiée dans la circulaire nationale d’organisation de l’examen. 
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Épreuve E7 

ORGANISATION DES ACTIVITÉS DE MAINTENANCE DES VÉHICULES 
Unité U7 – Coefficient 4 

 
 
Les supports de cette épreuve sont spécifiques à chacune des options 
 
1. Objectif de l’épreuve 
 
L’épreuve a pour objectif l’évaluation des compétences suivantes : 
– C3.1 Assurer la planification et le suivi de l’intervention ; 
– C3.2 Suivre les indicateurs de performance de l’après-vente ; 
– C3.3 Contribuer au développement professionnel de l’équipe. 
Les critères d’évaluation sont ceux définis dans le référentiel de compétences. L’évaluation des candidats sur ces 
critères s’appuie sur toutes les dimensions (savoirs, savoir-faire, savoir-être) de la compétence. 
Certaines compétences autres que celles relevant de l’épreuve peuvent être mobilisées dans la réalisation des 
activités support de l’épreuve. Ces compétences ne sont pas évaluées dans le cadre de cette épreuve. 
 
2. Contenu de l’épreuve 
 
Les compétences sont évaluées dans un contexte professionnel conforme aux activités et tâches du pôle associé 
à l’unité certificative et sont décrites dans le référentiel des activités professionnelles. 
Les moyens et ressources associés aux activités professionnelles sont mis à disposition des candidats. 
 
3. Modalités d’évaluation 
 
Contrôle en cours de formation 
L’évaluation s’appuie sur plusieurs activités permettant d’établir un suivi et un bilan des compétences visées par 
l’épreuve. Les activités sont menées en centre de formation et/ou en entreprise. 
 
Le suivi de l’acquisition des compétences, les bilans intermédiaires et le bilan final sont établis : 
– par l’équipe pédagogique du domaine professionnel dans le cas où l’activité est menée en centre de formation 
; 
– par l’équipe pédagogique du domaine professionnel, le tuteur ou maître d’apprentissage et le candidat dans le 
cas où l’activité est menée conjointement avec une entreprise. 
Le suivi d’acquisition des compétences requiert l’utilisation d’un livret de suivi individualisé exploité par l’équipe 
pédagogique assurant l’encadrement des candidats au cours de la formation. La fréquence des bilans 
intermédiaires est à l’initiative de l’équipe pédagogique. 
 
Au cours du dernier trimestre de la formation, une commission d’évaluation est réunie sous l’autorité du chef 
d’établissement. La commission d’évaluation arrête le positionnement de chaque candidat à son niveau de 
maîtrise des compétences sur la grille nationale d’évaluation de l’épreuve publiée dans la circulaire nationale 
d’organisation de l’examen. 
 
A l’issue du positionnement, l’équipe pédagogique de l’établissement de formation constitue, pour chaque 
candidat, un dossier comprenant : 
– le livret de suivi des compétences avec les bilans intermédiaires, accompagné de la description de plusieurs 
activités ayant servi à l’évaluation du niveau terminal des compétences ; 
– la grille nationale d’évaluation renseignée ayant conduit à la proposition de note. 
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Épreuve E8 

RÉALISATION DE LA MAINTENANCE CORRECTIVE DES VÉHICULES 
Unité U8 – Coefficient 4 

 
 
Les supports de cette épreuve sont spécifiques à chacune des options 
 
1. Objectif de l’épreuve 
 
L’épreuve a pour objectif l’évaluation des compétences suivantes : 
– C4.1 Préparer une intervention corrective ; 
– C4.2 Remettre en conformité les systèmes. 
Les critères d’évaluation sont ceux définis dans le référentiel de compétences. L’évaluation des candidats sur ces 
critères s’appuie sur toutes les dimensions (savoirs, savoir-faire, savoir-être) de la compétence. 
Certaines compétences autres que celles relevant de l’épreuve peuvent être mobilisées dans la réalisation des 
activités support de l’épreuve. Ces compétences ne sont pas évaluées dans le cadre de cette épreuve. 
 
2. Contenu de l’épreuve 
 
Les compétences sont évaluées dans un contexte professionnel conforme aux activités et tâches du pôle associé 
à l’unité certificative et sont décrites dans le référentiel des activités professionnelles. 
Les moyens et ressources associés aux activités professionnelles sont mis à disposition des candidats. 
 
3. Modalités d’évaluation 
 
Contrôle en cours de formation 
L’évaluation s’appuie sur plusieurs activités permettant d’établir un suivi et un bilan des compétences visées par 
l’épreuve. Les activités sont menées en centre de formation et/ou en entreprise. 
 
Le suivi de l’acquisition des compétences, les bilans intermédiaires et le bilan final sont établis : 
– par l’équipe pédagogique du domaine professionnel dans le cas où l’activité est menée en centre de formation 
; 
– par l’équipe pédagogique du domaine professionnel, le tuteur ou maître d’apprentissage et le candidat dans le 
cas où l’activité est menée conjointement avec une entreprise. 
 
Le suivi d’acquisition des compétences requiert l’utilisation d’un livret de suivi individualisé exploité par l’équipe 
pédagogique assurant l’encadrement des candidats au cours de la formation. La fréquence des bilans 
intermédiaires est à l’initiative de l’équipe pédagogique. 
 
Au cours du dernier trimestre de la formation, une commission d’évaluation est réunie sous l’autorité du chef 
d’établissement. La commission d’évaluation arrête le positionnement de chaque candidat à son niveau de 
maîtrise des compétences sur la grille nationale d’évaluation de l’épreuve publiée dans la circulaire nationale 
d’organisation de l’examen. 
 
A l’issue du positionnement, l’équipe pédagogique de l’établissement de formation constitue, pour chaque 
candidat, un dossier comprenant : 
– le livret de suivi des compétences avec les bilans intermédiaires, accompagné de la description de plusieurs 
activités ayant servi à l’évaluation du niveau terminal des compétences ; 
– la grille nationale d’évaluation renseignée ayant conduit à la proposition de note. 
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Stages en milieu professionnel 
 
 
Deux stages de nature très différente peuvent ponctuer la scolarité des étudiants selon leur origine de formation 
: 
– un stage de découverte ; 
– un stage métier. 
 
1. Objectifs du stage de découverte 
 
Un stage facultatif, situé chronologiquement lors du premier semestre de la première année, d’une durée de deux 
semaines, est proposé aux étudiants afin de découvrir les activités des entreprises de la maintenance des 
véhicules. 
L’acquisition de compétences propres au référentiel n’est pas requise, il s’agit d’un stage destiné à accroître 
rapidement le potentiel professionnel du jeune dans un environnement propre au BTS « Maintenance des 
véhicules ». C’est l’établissement qui, dans le volet pédagogique de son projet d’établissement, décide, ou non, 
d’organiser ce premier stage auquel la règlementation administrative décrite au paragraphe 3.1.1 s’applique. 
Le projet pédagogique doit comporter l’organisation pédagogique établie pour les étudiants qui ne font pas ce 
stage. 
Le stage de découverte fait l’objet d’un rapport, synthèse du contexte d’entreprise appréhendé et des activités 
menées durant le stage. 
 
2. Objectifs du stage métier 
 
Ce stage d’une durée de six à huit semaines, dont le positionnement temporel et le découpage sont laissés à 
l’initiative de chaque établissement, est obligatoire et nécessaire à l’obtention du diplôme. Ce stage peut se 
dérouler dans une ou plusieurs entreprises. L’équipe pédagogique valide les lieux de stage et contractualise les 
contenus dans l’annexe pédagogique de la convention. 
Le stage métier en milieu professionnel permet au futur technicien supérieur de prendre la mesure des réalités 
techniques, économiques et sociales de l’entreprise, de mettre en œuvre, d’approfondir, de construire et de 
développer des compétences dans un contexte professionnel réel. 
 
3. Organisation 
 
3.1. Voie scolaire 
 
3.1.1. Règlementation relative aux stages en milieu professionnel 
 
Les stages, organisés avec le concours des milieux professionnels, sont placés sous le contrôle des autorités 
académiques dont relève l’étudiant et le cas échéant, des services du conseiller culturel près l’ambassade de 
France du pays d’accueil pour un stage à l’étranger. 
Chaque période de stage en entreprise fait l’objet d’une convention entre l’établissement fréquenté par l’étudiant 
et la ou les entreprise(s) d’accueil. La convention est établie conformément aux dispositions en vigueur. 
Toutefois, cette convention peut être adaptée pour tenir compte des contraintes imposées par la législation du 
pays d’accueil. 
Pendant le stage en entreprise, l’étudiant a obligatoirement la qualité d’étudiant stagiaire et non de salarié. La 
convention de stage doit notamment : 
– fixer les modalités de couverture en matière d’accident du travail et de responsabilité civile ; 
– préciser les objectifs et les modalités de formation (durée, calendrier) ; 
– préciser les modalités de suivi du stagiaire par les professeurs de l’équipe pédagogique responsable de la 
formation et l’étudiant. 
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3.1.2. Mise en place et suivi des stages 
 
La recherche des entreprises d’accueil est assurée par les étudiants, sous la responsabilité du chef d’établissement. 
Les stages s’effectuent dans des entreprises exerçant des activités dans le domaine de la maintenance des 
véhicules. 
Afin d’en assurer le caractère formateur, les stages sont placés sous la responsabilité pédagogique des professeurs 
assurant les enseignements professionnels, mais l’équipe pédagogique dans son ensemble est responsable de 
l’explication de leurs objectifs, de leur mise en place, de leur suivi, de leur évaluation et de leur exploitation. 
Les objectifs visés et les activités à conduire pendant les stages sont conjointement définis par un enseignant de 
sciences et techniques industrielles et le tuteur en entreprise. Tous ces éléments sont consignés dans l’annexe 
pédagogique de la convention de stage. 
A la fin du stage, un certificat de stage est remis au stagiaire par le responsable de l’entreprise ou son représentant, 
attestant la présence de l’étudiant. Pour le stage métier, un candidat qui n’a pas présenté cette pièce ne peut pas 
être admis à se présenter à l’examen. 
 
3.1.3. Rapport d’activité en entreprise (stage métier) 
 
A l’issue du stage métier, les candidats scolaires rédigent un rapport présentant les éléments suivants : 
– l’entreprise d’accueil, son contexte règlementaire, sécuritaire et environnemental, ses productions, sa structure 
et ses modes d’organisation (par le biais de quelques pages synthétiques résumant ces données) ; 
– la description de plusieurs activités réalisées durant le stage. 
Ces développements doivent être structurés et doivent permettre d’expliciter les objectifs assignés, les résultats 
obtenus ou observés, les contraintes prises en compte et être accompagnés de commentaires personnels. 
Une courte conclusion du stage métier fait ressortir les découvertes faites par le candidat et ce qu’il en retiendra 
en liaison avec son projet professionnel. 
L’ensemble doit se limiter à une trentaine de pages privilégiant des développements personnels et limitant au 
maximum les reproductions de documents disponibles dans l’entreprise. 
Annexé au rapport du stage métier, le candidat choisira trois documents en langue anglaise, d’une page chacun, 
qui illustrent le thème du stage ou de l’activité professionnelle : un document technique et deux extraits de la 
presse écrite ou de sites d’information scientifique ou généraliste. Le premier est en lien direct avec le contenu 
technique ou scientifique du stage (ou de l’activité professionnelle), les deux autres fournissent une perspective 
complémentaire sur le sujet. Il peut s’agir d’articles de vulgarisation technologique ou scientifique, de 
commentaires ou témoignages sur le champ d’activité, ou de tout autre texte qui induisent une ré9exion sur le 
domaine professionnel concerné, à partir d’une source ou d’un contexte anglophone. Les documents 
iconographiques ne représenteront au plus qu’un tiers de la page. 
Ces trois documents sont supports d’évaluation de l’épreuve E2 « Langue vivante étrangère 1 : Anglais ». 
 
3.1.4. Documents de suivi du stage 
 
Au terme du stage métier, le(s) professeur(s) concerné(s) et le(s) tuteur(s) de l’entreprise déterminent 
conjointement l’appréciation qui est proposée à l’aide d’une fiche décrivant les activités réalisées et les 
compétences mobilisées. Cette fiche reprend les attendus décrits dans le référentiel du BTS « Maintenance des 
véhicules ». 
 
3.2. Voie de l’apprentissage 
 
Pour les apprentis, les certificats de stage sont remplacés par la photocopie du contrat de travail ou par une 
attestation de l’employeur confirmant le statut du candidat comme apprenti dans son entreprise. 
Les objectifs pédagogiques sont les mêmes que ceux des candidats de la voie scolaire. 
 
4. Aménagement de la durée du stage métier 
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La durée normale du stage est de six à huit semaines. Pour une raison de force majeure dûment constatée ou dans 
le cadre d’une formation aménagée ou d’une décision de positionnement, la durée de stage peut être réduite 
mais ne peut être inférieure à quatre semaines. 

 


